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Extension des accords b ila täraux  
aux nouveaux m em bres de l'UE: 
un a v a n ta g e  p o u r  la  S u isse
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P r o s p e r i t e

Prague, class6e au patrimoine de I'Unesco.

Des capftales culturelies europeennes
Les villes de l’Europe centrale et orienta­
le öblouissent par leur richesse culturelle. 
Prague 6tait au MoyervÄge la «capitale de 
l’Europe», ccmme l'atteste sa splendide 
vieilie ville. En se promenant ä Ljubljana, 
Budapest ou Bratislava, le visiteur retrou- 
vera les parfums de Vienne. Celus Qui choi- 
sira Cracovie ou Vilnius sera transporte ä 
l'epoque de la Renaissance italienne ou du 
baroque.

Cracovie, un des joyaux culturels de l'Europe de 
l'est.

e t  s t  a b  i  I i  t  e d a n s  u n e  E u r o p e r e t r o u v e e

Le 1er mai 2004, dix Etats, dont huit d ’Europe centrale et orientale, ont rejoint l ’Union europeenne. Pendant 
des siecles, ces pays ont participö ä la construction historique, culturelie et äconomique de l'Europe. La Pe­

riode communiste a constitue une parenthese brutale pendant cinquante ans. L’Europe est aujourd’hui reunie.

«Chopin ou Dvorak -  il est 
clair que la culture euro­
peenne possöde un h6n- 
tage commun.
Le rapprochement actuel 
des pays d’Europe consti­
tue non seulement un en- 
richissement culturel, mais 
aussi une contribution ä la 
paix e t ä la Stabilität

Marko Letonja, 
chef de l'orchestre sympho 

niQuc de Bäle

Des Uens etroits avec la Suisse
Les 6changes culturels et 6conomiques 
entre la Suisse et l’Europe centrale et orien­
tale se sont d6veioppes au cours des 
siöcles. Pensons ä Antoine Norbert de 
Patek, qui a quitte la Pologne dans les sou- 
bresauts de la Evolution manqu6e de 
1831, et qui a contribuö ä deveiopper l’hor- 
logerie suisse! La Suisse a aussi 6t§ une 
terre de refuge iors de la Deuxiöme Guerre 
mondiale pour les soidats polonais, Iors de 
ia r6pression sovi&ique ä Budapest pour 
plus de 14'000 Hongrois ou encore pour 
des dizaines de milliers de TchSco- 
slovaques aprfes le Printemps de Prague.

L’Europe s ’elargit, les accords biiateraux 
aussi
Six des sept accords biiateraux actuelie- 
ment en vigueur entre la Suisse et l’Union 
europ6enne sont automatiquement 6terv 
dus aux nouveaux membres. Seul l'accord 
sur la libre circulation des personnes est 
ren6goci6 et sera soumis au reförendum 
facultatif.

Les sept accords biiateraux en vigueur 
depuis le le r  Juln 2002:

• Libre circulation des personnes
• Transports terrestres
• Transport a6rien
• Agriculture
• Obstacles techniques au commerce
• Marches publics
• Recherche

L'extension des accords bilatöraux permettra ä 
nos entreprises d'accöder plus faciiement ä ces 
marchäs en pleine croissance.

Notre pays s’est profondement investi dös 
la chute du rideau de fer dans le processus 
de transformation economique et politique 
de fest de l'Europe, tant financiferement que 
par des projets de coop6ration. Durant la der- 
niöre ctecennie par exemple, plusieurs cer>- 
taines de jeunes Tchöques et Slovaques ont 
pu b6neficier d’une formation en Suisse.

Le 1er mai 2004, l ’Union europeenne a v6cu le 
plus grand ätargissement de son histoire. Lesnoo 
veaux venus: la Hongrie, la R6publique tchöque, 
la Skjvänie, la Pologne, la Utuanie, l'Estonie, la 
Lettonie, la Slovaquie, Chypre et Malte.
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C r o i s s a n c e  e c o n o m i q u e  d e s  n o u v e a u x  m e m b r e s  
U n a v a n t a g e  p o u r  n o s  e n t r e p r i s e s

Gräce aux 
accords bilateraux:

Suppression
des entraves technlques

La reconnaissance r6ciproque 
des produits et des attestations 
de conformite facilite l'exporta- 
tion de marchandises, aussi 
avec les nouveaux membres.

Ouvertüre
des marches publlcs 

Les entreprises suisses ont 
maintenant acces aux marches 
publics de l’UE. La demande de 
biens d’infrastructures et de 
services, tres importante chez 
les nouveaux membres, ouvre 
d’interessantes perspectives 
pour nos entreprises.

Ubre circuiation 
des personnes

Aujourd’hui, diverses branches 
comme i’agriculture, la sante, 
ia construction ou le tourisme 
ne trouvent pas assez de col- 
laborateurs sur le marche du 
travail suisse et de l’Europe 
des Quinze. L’extension de la 
libre circuiation !eur permettra 
d’engager des ressortissants 
des nouveaux Etats membres, 
dans le respect des conditions 
sociales et saiariales suisses.

Les dix nouveaux membres de S’Union europeenne 
sont devenus au cours des dernieres annees des 
part&nalres commerclaux qui comptent pour notre 
pays. Le potenti&l de croissance de cette rägion 
en piein däveioppement est enorme.

Cette demiere decennie, ies exportations suisses vers 
les nouveaux membres ont progresse de 11% par an 
et notre balance commerciaie en 2003 etait exc6- 
dentaire d'environ 1.3 milliard de francsl Aujourd’hui 
d6jä, le volume de nos exportations vers la Pologne, 
par exempäe, est sup£rieur ä celui ä destination de la 
Grece ou du Portugal. Une voie ä poursuivre vu l ’irrv 
portance des exportations pour ia croissance et i’em- 
ploi en Suisse.

L’extension des accords biiat6raux actueliement 
en vigueur entre la Suisse et i ’üE permettra ä 
nos entreprises d’acc6der ä ces marches d'avenir 
de 75 millions de personnes dans les memes condi­
tions que leurs concurrentes europ6ennes.

L’6largissement de l'UE stimulera ainsi la croissan­
ce et l’emploi, en Suisse egaiement.
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Les exportations 
suisses ä destina­
tion de fe s t  de 
l'Europe ont aug- 
ment& de präs de 
3 m illla rds  de 
francs entre 1990 
et 2003.

Pa- son proces- 
sus d'agrandis- 
sement, l’Europe 
offre ä notre eco 
nomie des op­
portunstes de 
croissance sur 
de nouveaux 
marches pro- 
m e t t e u r s .  

L'extenston de la iifcxe circuiation 
des personnes est ä considörer 
comme une dynamique positive plu- 
tot qu’un risque pour ia Suisse.

Andrö Kudetski, CEO, Kudelski 
Group SA

• Ni ies syndicats, ni les 
travaiüeurs, ni ies entre­
prises ne doivent 
craindre que l’extension 
de l’accord sur la libre 
circuiation n’engendre 
un phenomene de dum- 
ping saiarial. Les me- 

sures d'accompagnement prevoient en effet 
des garde-fous qui permettront de remedier 
aux eventuels cas de sous-encheres saia­
riales abusives et repetees.»

Sabine von der Weid 
D&leguäe, Fedäration des

L’extension des 
accords bilateraux 
aux nouveaux 
m embres de 
I’Union europeen­
ne facilitera i'ae- 
cös ä ces marches 
d ’avenir, notam-

ment en r6duisant les procedures administratives. En tant qu’entrepreneur, je ne peux 
que saluer toute mesure favorabie ä notre industrie d’exportation. Une economie ex- 
portatrice forte est en effet dans l’interet de i'ensembie de 1'economie interieure.

Bernard Repond 
Vice-President, USAM

entreprises romandes

Les nouveaux marches 
d’Europe centrale et 
orientaie vont connaTtre 
une forte expansion 
dans ies prochaines an­
nees. Les besoins de 
rattrapage et ia prospe- 
rite croissante vont ac- 
cröitre la demande de 
biens et services. Cela 

s  perspectives pour les ex­
portations suisses.

Marcei Ospet, Präsident du conseil 
ü'administration, UBS SA



C o n f i r m o n s  n o t r e c h o i x
d e  I a v o i e b i l a t e r a l e

«Le peuple 
souverain 
a plöbiscitö 
en 2000 ta 
mise en 
ceuvre des 
sept ac- 
cords bila- 
t6raux. La 

Suisse a obtenu des accords 
favorables, qui ont fait leurs 
preuves depuis leur entree en 
vigueur, et dont nos entre- 
prises et nos concltoyens ont 
besoin. En ies etendant aux dix 
nouveaux membres de l’Union 
europeenne, nous confirme- 
rons notre choix de la voie bi- 
laterale et permettrons ä nos 
entreprises de bönöficier de 
l’&argissement de l’UE.»

Christiane Langenberger, 
Conseilläre aux Etats PRD, 

Vaud

«Le 1er mai 2004, dix nou­
veaux pays ont rejoint 
l'Union europ6enne. Ainsi 

► agrandie, i’UE aura encore
g i plus de poids pour develop-

’ I  per ses capacites 6cono- 
-  miques, defenore son iaeal

ctemocratique et valoriser 
ses richesses cutturelles. Toutes ces quaiites 
sont aussi Ies nötres.
C'est pourquoi nous avons döjä accepte d'ouvrir 
nos frontiferes aux ressortissants de quinze des 
pays membres de l’UE, et chacun d'eux en a falt 
de meme ä notre 6gard. Gräce aux mesures d’ac- 
compagnement, cette libre circulatlon est profi­
table ä tous. Avec des conditions sembtables, 
l'&largissement aux dix nouveaux pays nous ap- 
portera ies mömes avantages.»

Jean Studer 
Conseiller aux Etats PS, Neuchätel

• Nos PME ont besoin des accords bilat6raux. Les etendre aux nou­
veaux membres est donc une d6cision coherente et respectueu- 
se des intöröts de ia Suisse. II n'y a pas lieu de craindre avec 
i’extension une forte Immigration, ni une pression generale sur le 
niveau des saiaires. L’ouverture des frontieres accrost notre po- 
tentie! de croissance et amöiiore ainsi les possibilites d’emploi. *

Jean-Michel Cina, 
Conseiller national PDC, Valais

Une l ibre  c i r c u l a t i o n  con t rö le e
Des conditions claires
Seuls les ressortissants des pays 
membres de PUE peuvent b6n6ftcier de la 
libre circulation. De plus, la libre circulation 
est r6serv6e aux personnes exergant une 
activit6 öconomique ou disposant de res- 
sources süffisantes. Enfin, la Suisse a ob­
tenu une ouverture progressive du marchö 
du travail avec des dölais de transition dif- 
förents entre les quinze anciens membres 
de t'UE et les dix nouveaux.

Une ouverture par etape
La libre circulation entre notre pays et les 
dix nouveaux Etats membres sera introdui- 
te graduellement. La Suisse obtient une 
Periode transitoire jusqu’au 30 avril 2011. 
Durant toute cette pöriode, des disposi- 
tions restrictives en matiöre de march6 du 
travail (prioritö des travailieurs indigfenes, 
contröies des conditions sociales et sala- 
riales avant l’octroi de l’autorisation de tra­
vail) pourront etre maintenues. De plus, le 
nombre d'autorisations de travail accor- 
d6es par la Suisse aux ressortissants des 
dix nouveaux membres sera limite par des 
contingents.

Des mesures d'accompagnement 
süres et efficaces
La Suisse n’ouvre pas son marchä du travail 
sans garantie. Pour 6viter une sousenchere 
salariale et sociale, notre tegjsiation a 6t6 mo- 
cifiöe et compl6t6e. En plus des limites pr6- 
vues par l ’accord bilateral sur la libre 
circulation des personnes et des longs de- 
lais de transition, le Parlament a approuve 
trois types de mesures d’accompagnement.

Dös le 1er juin 2004, une loi fedärale 
obligera les entreprises ötrangöres, com- 
munautaires et extra-communautaires, qui 
envoient des travailieurs d6tach6s en 
Suisse, ä respecter nos conditions de tra­
vail; ia procedure d ’extension des 
conventions coltectives de travail sera fa- 
cilitee et des saiaires minimaux pourront 
ötre edictes par le biais de contrats-type de 
travail en cas de sous-enchöre salariale 
abusive et r6p6t6e.

Ces mesures, qui permettent un contröle 
strict, seront valables tant pour les Suisses 
que pour les ressortissants communau- 
taires et extra-communautaires.

M 1-2005: debut au plus töt de ia Periode 

transitoire avec les dix nouveaux membres 

de TUE

jusquen 2011: maintien des restrictions 
en matiere de marchö du travaii et des 
contingents

Jusqu’en 2014: clause de protection sp6- 
ciale pour la Suisse (retntroduction de contin­
gents en cas d’Immigration trop forte).

Des commissions cantonale tripartites 
(Etat, organisations patronales et syndi- 
caies) veilleront au respect de ces regles.
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Le souverain a choisi en 2000 ia voie bilaterale en tant que cadre de nos relations 
avec I’Union europöenne. Notre pays et nos entreprises ont besoin des sept accords 
bilatöraux, entrös en vigueur en juin 2002. il est maintenant dans notre intöret de 
confirmer ce choix avec ies nouveaux membres de S’UE.

Oui ä l'extension des accords bllateraux aux nouveaux membres de l ’UE I

http://www.accords-5iiateraux.ch

